
Battu par Anderlecht (2-1), le Standard prépare la sai-
son prochaine. Il devrait se passer de Djenepo pour le-
quel Southampton a offert 23,5 millions. Ce serait le
deuxième transfert sortant le plus élevé en Belgique.
P. 15 À 17
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Ce lundi matin, les bus de De Lijn
ne s•arrêteront plus à la gare du

Nord à Bruxelles. Les navetteurs venus
de la périphérie flamande monteront
et sortiront du bus près de la place
Rogier. Ce sont les chauffeurs qui ont
dit « halte-là ! », soutenus par leurs
syndicats, et ensuite par leur direction.
En cause : la crainte de contracter la
gale ou d•autres maladies infectieuses
touchant certains des 200 à 300 mi-
grants en transit qui squattent les
bâtiments de la gare et rôdent aux
alentours nuit et jour. 
Un sujet de préoccupation pour les
seuls Flamands ? Le sujet a en effet
surtout agité les médias du nord du
pays. Il y a quelques mois, on a même
cru que les sorties contre la gare du
Nord du ministre de la Mobilité Ben
Weyts (N-VA) étaient destinées à salir
Bruxelles, cette mal-aimée du nord du
pays. Eh bien, non. Car si les organisa-
tions humanitaires estiment que le
risque d•infection est quasi nul pour
les navetteurs, la situation sur place
est, de fait, inadmissible. 
Pour les migrants tout d•abord, qui

lieu clé de trafic pour Bruxelles, mais
aussi pour l•ensemble du pays. La gare
du Nord dessert en effet les grandes
sociétés qui sont aux environs ou
encore le complexe d•entreprises et
d•administrations de Tour & Taxis, à
quelques centaines de mètres. 
Dimanche, il apparaissait à nouveau
clairement que les syndicats et la
direction de De Lijn, la police, la com-
mune de Schaerbeek, la Région et les
organisations humanitaires sont sur la
même ligne. Tous se tournent, depuis
plus de deux ans ( !), vers le fédéral.
Même Theo Francken hier, resté sourd
aux appels à l•aide lorsqu•il était en
charge de l•Asile et de la Migration,
mettait la pression sur Maggie De
Block, sa successeure.
Ouvrir un nouveau centre d•accueil ?
Ce n•est pas à nous d•en juger. Mais ce
qui est certain, par contre, c•est qu•il
faut d•urgence une réunion de concer-
tation accouchant d•une voie de sortie.
Cela permettrait de faire mentir le
constat de l•économiste Jean Hindriks :
« On est en train de perdre Bruxelles
car elle n•appartient plus à personne. »

vivent dans des conditions infectes,
forcés pour certains de faire leurs
besoins à quelques mètres de leur
« lit » faute du sésame leur ouvrant les
toilettes (de fortune). Les humanitaires
et des bénévoles tentent de leur ap-
porter de quoi améliorer leur cho-
quant ordinaire.

Mais la situation est évidemment aussi
difficile à supporter pour les navet-
teurs et pas que pour les usagers des
bus flamands. Toute personne qui sort
du train gare du Nord est ainsi plon-
gée dans ce chaos humain où la déses-
pérance voisine avec l•insalubrité et un
sentiment d•insécurité.
Il est impensable de laisser une telle
situation perdurer, et pas uniquement
par grandeur d•âme. Le bon sens en-
joint de trouver une solution à ce sas
de misère extrême, implanté dans un
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Allô ! La gare du Nord, au cœur du pays, mérite votre attention

Le bon sens enjoint de trouver
une solution à ce sas de misère
extrême

Ces derniers mois, voire ces der-
nières années, de nombreux
événements ont donné à penser

que la démocratie est en souffrance. Le
Brexit, l•élection de Donald Trump ou
encore les gilets jaunes sont venus se-
couer nos systèmes politiques. 

Le Soir a demandé l•avis de quatre
politologues : Kris Deschouwer
(VUB), Emilie Van Haute (ULB), Ste-
faan Walgrave (Anvers) et Pierre Bau-
dewyns (UCLouvain). Aucun d•entre
eux ne se risque à parler de « crise de la
démocratie ». 

L•expert de la VUB estime que « le
mot crise est trop fort pour qualifier
des discussions qui accompagnent de-
puis toujours le fonctionnement de la
démocratie. Si la démocratie était limi-
tée aux élections et au gouvernement,
ce serait très pauvre. Regardez com-
ment s•expriment les citoyens sur les

réseaux, dans la rue ». Pour son
confrère d•Anvers, « d•autres indica-
teurs prouvent une crise de la repré-
sentativité : c•est la volatilité de l•élec-
torat, l•abstention, le sentiment anti-
establishment ».

Selon Emilie Van Haute (ULB), les
électeurs expriment en effet un fort
mécontentement envers les acteurs
politiques, les partis, les représentants.
« Les citoyens ont d•autres attentes à
l•égard du système politique, ils ont fait
plus d•études, sont plus critiques. »

Mais il ne faut pas avoir peur, conclut
Kris Deschouwer : « La population a
un jour exigé le droit de vote et ça a
changé la façon dont on fonctionne. Le
système électoral n•était à l•origine pas
conçu pour engager toute la popula-
tion, seulement 1 à 2 % devait partici-
per. L•évolution continue. »
P. 4 NOTRE DOSSIER

« Non, il n•y a 
pas de crise 
de la démocratie »
Montée des populismes, protestation des gilets jaunes...
Autant d•indices d•une démocratie en souffrance. 
« Le Soir » a demandé leur avis à quatre politologues.

MÉTÉO
Les vergers
ont évité 
le gel... 
et le pire
P. 7

LETTRE D•EUROPE
Juliette 
Binoche plaide 
pour une Europe
plus humaine
P. 13

ASSISES DE LIÈGE
L•effet de groupe 
au cœur du procès 
de l•assassinat 
de Valentin P. 2 & 3

RENCONTRE AVEC LECH WALESA
« On doit abandonner les frontières 
à l•échelle du monde entier » P. 12

REINE ÉLISABETH
De la maturité 
et de la maîtrise
pour la Belge 
sélectionnée
P. 23

LOISIRS
Le lindy hop 
fait swinguer
la Belgique
P. 9

Interrogés, les politologues ont émis
trois constats originaux ou inattendus
sur le fonctionnement de la démocratie
belge. Selon eux, contrairement à une
idée répandue, l•influence des partis sur
la représentativité des élus est loin d•être
négative. Sur la question du vote obliga-
toire, ils en soulignent les vertus : « Au-
cune forme de participation n•arrive à sa
cheville. » Ils se sont aussi intéressés aux
instances de participation, comme les
assemblées citoyennes, souvent accu-
sées de trop peu fédérer. « Une rémuné-
ration, un congé, une mise en disponibi-
lité » pour exercer son devoir citoyen
font partie, selon eux, des pistes pour
davantage de participation. 

Trois idées
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KROLL

RUSSIE

Un atterrissage d•urgence meurtrier
Après l•atterrissage d•urgence d•un avion en feu de la compagnie russe Aeroflot à l•aéroport Chere-
metievo de Moscou, seulement 37 personnes (bilan établi à l•heure où nous mettions sous presse)
seraient survivantes sur les 78 passagers et membres d•équipage à bord de l•avion. Le Comité d•en-
quête russe n•a pas précisé s•il portait le nombre de morts à 41. Un précédent bilan faisait état de
13 morts. L•avion Superjet-100 avait décollé peu auparavant pour Mourmansk (nord). D•impression-
nantes flammes se dégageaient de l•appareil lorsqu•il a atterri en urgence. BELGA

© RUSSIAN INVESTIGATIVE COMMITTEE/EPA

BIODIVERSITÉ

Un G7 consacré
à la biodiversité à Metz
A la veille de la publication d•un rapport alarmant sur
la biodiversité, les ministres de l•Environnement du G7,
réunis à Metz, ont démarré des discussions devant
déboucher sur des actions « concrètes ». « Nous devons
sortir de ce G7 avec des choses très concrètes qui
dépassent les discours », a exhorté la secrétaire d•Etat
française à la Transition écologique, Brune Poirson, à
l•ouverture des débats. Les ministres présents exa-
minent une série d•initiatives (lutte contre la déforesta-
tion, les pollutions plastiques, etc.) qui doivent débou-
cher sur la formation de coalitions de pays pour les
porter. Le financement des actions en faveur de la
biodiversité sera aussi étudié. BELGA

© PHOTO NEWS. 

MADDIE MCCANN

Un suspect
responsable
de 30 agressions
recherché
Douze ans après la disparition de la petite
Anglaise Maddie McCann alors qu•elle se
trouvait dans un hôtel avec ses parents,
au Portugal, la police est à la recherche
d•un nouveau suspect, selon les informa-
tions du Correio da Manha. Il est décrit
comme « un maniaque sexuel qui parle
anglais et porte un masque chirurgical ».
En 2007, il se serait introduit dans une
trentaine d•habitations à Praia da Luz, où
la famille McCann était en vacances. BELGA

RELIGION

Début du ramadan
ce lundi
Le jeûne du mois de ramadan débute ce lundi pour les
musulmans de Belgique, a annoncé samedi soir l•Exécu-
tif des musulmans de Belgique (EMB), l•organe repré-
sentatif du culte islamique. Cette annonce fait suite aux
conclusions du Conseil des théologiens, qui s•est réuni
ce samedi. Le ramadan est le neuvième mois du calen-
drier lunaire arabe, déterminé localement en fonction
de l•observation du premier croissant de la nouvelle
lune, lors de la « nuit du doute ». Cette année, le rama-
dan débutera ainsi en Belgique en même temps qu•en
France par exemple. Le ramadan se termine avec la fête
de l•Aïd Al Fitr, la fête de rupture du jeûne. L•an dernier,
il avait eu lieu du 17 mai au 15 juin. BELGA

RÉCIT
LAURENCE WAUTERS

E n entrant dans la salle d•au-
dience entourés de policiers, à
l•occasion de la composition du

jury, les cinq accusés dont le procès
débutera devant la cour d•assises de
Liège dès ce lundi avaient l•air ha-
gards. Ce sont des gosses qui vont se
tenir durant six semaines devant la
cour et les jurés. Des gosses à qui l•on
reproche le pire : assassinat, torture,
traitement inhumain et dégradant, viol
sous la menace d•une arme, attentat à
la pudeur, coups et blessures et me-
naces de mort. Une circonstance ag-
gravante est également retenue car
leur victime était une personne vulné-
rable, souffrant d•un retard mental.
Valentin Vermeesch avait 18 ans, il
pensait être leur ami. Il est mort après
plusieurs heures de tortures et d•humi-
liations, lancé dans l•eau de la Meuse
avec les mains menottées dans le dos.

Les cinq accusés ont leur jeunesse
en commun, mais des profils diffé-
rents. Alexandre Hart (21), présenté
comme le meneur, est arrivé à l•au-
dience bien habillé, les cheveux fraî-
chement coupés. Belinda Donnay (22),
la « femme du leader », s•était un peu
apprêtée. Dorian Daniels (22), qui
avait été le plus proche copain de la
victime, est resté la tête penchée,
fixant le sol, enrobé dans une quin-
zaine de kilos pris en détention. Loïck
Masson (23), maigre et pâlot, semblait
se demander, dans son jogging noir, ce
qu•il faisait là. Kilian Wilmet, le cadet
du groupe, n•avait que 16 ans durant la
nuit des faits. C•est lui qui les a en par-
tie filmés avec sa tablette. Il avait en-
suite montré les images, insoutenables,
à un tas de copainsƒ

« Ses amis »
Valentin avait croisé la route de ses
« amis » le 26 mars 2017 alors que
ceux-ci se dirigeaient vers le studio de
Belinda, dans une maison délabrée de
Statte (Huy). Rapidement, dès le dé-
but de la soirée, les convives s•étaient
amusés à faire boire Valentin ; ils
l•avaient aussi fait fumer des joints de
drogue pure. De manière pernicieuse,
progressivement, des gages de plus en
plus sadiques avaient été suggérés à
Valentin, qui s•était d•abord exécuté
puis qui avait demandé à ce que cela
s•arrête. Les images vidéo montrent
qu•à 21 h, il était forcé à s•adonner à
des jeux sexuels et disait vouloir ren-
trer chez lui. A 23 h, les membres du
groupe devenaient plus menaçants.
Valentin était notamment violé avec
une bouteille, sous la menace : « Pour-
quoi vous êtes méchants avec moi ? Je
suis handicapé et je suis gentil, je suis
comme un enfant », disait-il à ceux
qu•il prenait pour ses amis.

De fausses scènes ont alors été orga-
nisées pour apeurer plus encore le
jeune handicapé. L•un enfilant une ca-
goule et s•annonçant comme étant un
policier qui allait arrêter Valentin,
l•autre faisant mine de tuer un des

comparses. Le jeune captif, terrorisé, a
pleuré et demandé à revoir sa maman,
il leur a proposé de leur donner sa
console de jeux en échange de la liber-
té. La liberté et, le savait-il déjà ?, la
vie.

Car les cinq jeunes ont abordé, de-
vant leur victime, sa mise à mort.
Alexandre Hart l•avait déjà séquestré
et torturé un an plus tôt. Valentin s•en
était plaint, il y avait eu une enquête.
Il risquait de raconter tout cela, ont-ils
conclu. Une fois partis au bord de
l•eau avec leur victime, certains se sont
éloignés, Alexandre et Belinda sont

Six semaines pou
une nuit de viole
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Valentin avait 18 ans, il pensait
être l•ami de ses bourreaux. Il est
mort après plusieurs heures de
tortures et d•humiliations, lancé
dans l•eau de la Meuse avec les
mains menottées dans le dos.

ENTRETIEN
L.WS.

L a dynamique de groupe va être au
cœur du procès d•assises qui dé-

bute ce lundi à Liège. Ce phénomène a
été étudié par Fabienne Glowacz, pro-
fesseure à l•ULiège au sein des facultés
de psychologie et de droit. Elle dirige
l•unité de psychologie clinique de la dé-
linquance.

Comment peut survenir ce qu•on
appelle une « dynamique de
groupe » ?
D•une part, il y a un processus d•in-
fluence sociale dans un groupe, qui
peut se marquer par une escalade :
un acte va amener un acte, de plus
en plus fort. Cela peut survenir dans
un contexte d•amusement au départ,
où il y a de l•alcool par exemple, puis
un bouc émissaire va se démarquer,
généralement le plus vulnérable, ce-
lui qui affiche des faiblesses. Au fil
des moqueries, tout le groupe va aller
vers cette cible et les comportements
des uns vont renforcer ceux des
autres.
Par ailleurs, il y a souvent un leader
dans ces groupes, un meneur qui va
donner aux autres des injonctions ou
des propositions ludiques sur un
mode « cap, pas cap ». On va faire
alors passer des actes graves sous la
forme de défis. Les jeunes sont très
sensibles aux défis, ils ne veulent pas
perdre la face aux yeux des autres.

Pourquoi personne ne va réagir,
porter secours ?
C•est en psychologie sociale ce qu•on

l•experte « Dans un gro
des uns renforce celui

Le cadet du groupe n•avait que
16 ans durant la nuit des faits.
C•est lui qui les a en partie
filmés, avec sa tablette, et avait
montré les images,
insoutenables, à un tas de
copains
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ARTHUR SENTE

C onsulter les détails d•un partenariat
public-privé (dit PPP), c•est décidé-

ment parfois bien compliqué. Le député
Ecolo Gilles Vanden Burre l•a récem-
ment appris à ses dépens après avoir ob-
tenu l•autorisation de poser ses yeux sur
le contrat DBFM … pour « Design, Build,
Finance and Maintain » en anglais, c•est-
à-dire comprenant la prise en charge de
tous les aspects allant de la conception à
la maintenance d•un édifice … liant l•Etat
belge à travers la Régie fédérale des bâti-
ments et le consortium Cafasso (regrou-
pant les sociétés Macquarie, Denys et
FCC, celui-ci a été désigné en 2013 au
travers d•un marché public) pour la
construction de la future prison de Ha-
ren, dans le nord de Bruxelles. Pour rap-
pel, le bâtiment, qui doit en théorie être
livré pour 2022, deviendra alors le plus
grand établissement pénitentiaire du
pays, destiné à accueillir 1.190 détenus.

L•histoire commençait pourtant bien
pour le député. « Cela faisait deux ans
que je demandais accès à ce contrat, qui
n•a finalement été signé qu•en juillet
2018 », relate ce dernier, expliquant
avoir obtenu après l•été l•engagement de
Jan Jambon (N-VA), alors ministre de
tutelle de la Régie, pour une consulta-
tion sous conditions. Une promesse que
Koen Geens (CD&V), héritier de la tu-
telle depuis que les nationalistes fla-
mands ont quitté la majorité fédérale,
s•était engagé à honorer.

Surligné en noir
Le vendredi 26 avril, le député a eu accès
au fameux contrat. Une brique d•environ
200 pages, annexes comprises, qu•il n•a
pu consulter qu•en data room sécurisée,
non sans avoir signé une déclaration de
confidentialité et avoir déposé son télé-
phone portable au vestiaire. Un pro-
blème apparaît néanmoins rapidement :
« Le moindre chiffre était surligné en
noir » de sorte à le rendre illisible, dé-
plore l•élu écologiste. Ce dernier décrit
des pages et des tableaux Excel entiers
ainsi hachurés, rendant au final l•exer-
cice de transparence caduc dans une af-
faire qui engage l•Etat belge à hauteur
d•un milliard d•euros sur 25 ans, selon les
chiffres de la Régie des bâtiments. 

« Mon intérêt était notamment de
pouvoir me renseigner sur le montant
des dédommagements qui sont prévus
en cas d•annulation des permis », re-
grette le député. On le sait, en effet, les
permis accordés par la Région bruxel-
loise sur lesquels repose aujourd•hui la
prison sont encore menacés par une po-

tentielle annulation de la part du Conseil
d•Etat, où un recours déposé par des ri-
verains est encore pendant et a déjà reçu
les faveurs de l•auditrice chargée d•ins-
truire le dossier. Chose qui n•a toutefois
pas empêché le consortium Cafasso de
démarrer ses travaux aux alentours de
janvier dernier. « A partir du moment où
je signe tous les documents relatifs à la
confidentialité, flouter tous les montants
est extrêmement choquant. On touche
ici au contrôle parlementaire de l•action
gouvernementale », enfonce Gilles Van-
den Burre. Face à la critique, le cabinet
du ministre de la Justice ne nie pas l•oc-
cultation de données cruciales pour
l•analyse du contrat. Mais se défend :
« Nous ne sommes pas en mesure de
donner une autre version du contrat
pour des raisons de sécurité et commer-
ciales », dit-il regretter, renvoyant vers la
loi fédérale relative à la publicité de l•ad-
ministration.

Celle-ci précise que l•administration
fédérale peut rejeter une demande de
consultation si l•intérêt de la publicité ne
l•emporte pas sur la protection d•intérêts
tels que la sécurité de la population,
l•ordre public ou encore un intérêt éco-
nomique ou financier fédéral. Des no-
tions dont chacun se fera juge de l•éten-
due.

Le contrat de la prison
de Haren rendu illisible
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Le député Ecolo Gilles
Vanden Burre a pu
consulter le document
controversé dans des
conditions strictes. Il s•est
retrouvé face à un texte
sans chiffres.

En mars 2022, la plus grande prison du pays … elle accueillera 1.190 détenus …
sera en théorie opérationnelle. © PIERRE-YVES THIENPONT. 

Appuyant en partie l•argumentaire du
cabinet Geens, une éminence juri-
dique en matière de PPP consultée sur
la question met en garde contre les
risques implicites d•une telle opacité.
« A mon sens, il n•y a pas d•obligation
en droit de rendre publics les chiffres
et les conditions d•un tel contrat. Mais
est-ce dans l•intérêt de la démocratie
et de l•effectivité du contrôle parle-
mentaire sur les dépenses de l•Etat de
permettre la transparence ? Oui. Car
les parlementaires vont devoir voter
des budgets et typiquement, dans le
cadre de contrats comme celui-ci, il
existe ce qu•on appelle des passifs
implicites, ou ce que le FMI (Fonds
monétaire international) appelle des
déficits publics cachés. » C•est en effet
l•un des avantages des PPP pour les
gouvernements européens : l•entièreté
d•une dépense y afférant ne doit en
effet pas être enregistrée dans le
déficit public au moment de l•engage-
ment, mais peut être ventilée tout au
long de la période sur laquelle court
le contrat (dans le cas de la prison de
Haren, sur 25 ans). « La question, c•est :
est-ce qu•on a une vision claire de
toutes les dépenses hors bilan » effec-
tuées au sein du pays ? « Cela peut
être un problème, car lors de la der-
nière crise financière de la zone euro,
on a constaté que ces passifs impli-
cites affaiblissent les économies en cas
de choc. Car, tout à coup, les investis-
seurs s•aperçoivent que le déficit n•est
pas vraiment celui que l•on pensait. »
A.SE.

Une opacité légale 
mais risquée

restés avec Valentin qui pleurait. Ils
ont entendu le cri, ils ont entendu le
bruit de l•eau, puis le silence est reve-
nu.

De faux avis de recherche
Le corps de Valentin n•a été découvert
que le 14 avril, flottant dans la Meuse.
Entre-temps, ses assassins avaient dif-
fusé des avis de recherche, ils avaient
fait mine d•aider sa famille à le retrou-
ver.

Ils avaient repeint le studio pour en-
lever les traces des tortures et faire
« comme si jamais Valentin n•était pas-

sé ». C•était sans compter sur la fierté
du cadet de la bande, trop heureux de
montrer les images d•horreur à ses co-
pains.

Le procès s•annonce très difficile. Les
experts psys ont longuement étudié la
personnalité de chacun (dont deux
sont diagnostiqués psychopathes) et
des experts en dynamique de groupe
ont été appelés.

Les jurés et la cour auront six se-
maines pour tenter de comprendre
comment et pourquoi aucun des ga-
mins n•a jamais demandé que l•horreur
prenne fin.

ur juger
ence extrême

Les cinq accusés ont leur
jeunesse en commun,
mais des profils 
différents. © BELGA.

appelle l•« apathie du témoin ». On a
étudié cela notamment suite à un fait
divers survenu dans les années 60, à
New York : 38 personnes ont assisté
à l•agression sexuelle puis au meurtre
d•une jeune femme sans qu•aucune
d•entre elles ne lui vienne en aide.
On s•est demandé pourquoi cette ab-
sence de réaction face à une situation
d•urgence et on a mis en place des
expériences en laboratoire pour étu-
dier les facteurs qui vont influencer
l•aide.
On a notamment pu conclure que
plus le nombre de personnes est im-
portant, moins la personne qui a une
capacité d•empathie va apporter de
l•aide. Le groupe entraîne un effet de
dilution de la responsabilité, cela va
entraver le fait d•aller porter secours
à la victime. Il y a aussi, chez les
jeunes par exemple, une certaine
peur de devenir, en intervenant, le
bouc émissaire également. Ils
peuvent craindre d•être rejetés du
groupe, avoir l•impression que s•ils
interviennent, ils ne méritent pas
d•être là. L•appartenance au groupe
est très importante dans ce proces-
sus.

Dans cette situation, les interdits
moraux vont donc être levés ?
Oui, il y a un désengagement moral,
les freins que nous avons en termes
de valeurs humaines et morales
peuvent être neutralisés par diffé-
rents processus comme la déshuma-
nisation qui légitime, normalise les
actions. Si la personne est fragile, si
elle présente une certaine vulnérabi-
lité, elle a le profil pour être la vic-

time, la cible.
Il y a neutralisation de l•empathie et
de la compassion à son égard, puis il
y a aussi le « c•est de sa faute » : on
attribue le blâme à la victime, on jus-
tifie ainsi la violence. On voit ce phé-
nomène dans des agressions indivi-
duelles, mais le phénomène de
groupe, avec l•état d•excitation, va en-
core l•amplifier. Cela va enfermer
tous les membres du groupe dans
une logique telle que « tout le monde
le fait » et « il l•a cherché ». Le psy-
chologue Albert Bandura a bien dé-
montré cette dynamique, ce phéno-
mène qui peut intervenir dans un
groupe où la victime est considérée
comme un ami. C•est souvent un pro-
cessus ludique au départ ; dans leur
désir d•appartenance à un groupe, les
jeunes sont prêts à beaucoup.

Et s•il y a un ou plusieurs meneurs
dans ce groupe ?
La déresponsabilisation peut égale-
ment venir du fait qu•il y a un me-
neur : si celui-ci donne des injonc-
tions, les exécutants se sentent moins
responsables et la baisse de respon-
sabilité va normaliser, à leurs yeux,
leurs actions. Le meneur, par son
charisme et son influence, prend le
contrôle du groupe ; si ce meneur a
un profil psychopathique, la souf-
france de l•autre sera sujette à plaisir
et cela donnera le tempo dans la dy-
namique de groupe, il pourra enga-
ger les autres dans le mécanisme de
légitimation de l•horreur. Cela ne jus-
tifie pas, mais cela explique la dyna-
mique : le groupe est plus que la
somme de ses sujets.

oupe, le comportement
 des autres »

Le groupe entraîne
un effet de
dilution de la
responsabilité,
cela va entraver 
le fait d•aller
porter secours 
à la victime Fabienne

Glowacz, professeure à l•ULiège
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BERNARD DEMONTY
VÉRONIQUE LAMQUIN

A vec l•arrivée de Donald Trump au
pouvoir, le Brexit, la montée des
populismes ou les protestations

des gilets jaunes, la démocratie serait en
crise. Un groupe de politologues de la
VUB, Louvain-la-Neuve, de l•ULB et
d•Anvers se penchent actuellement sur
ces ardentes questions.

Nous avons rencontré Kris Deschou-
wer (VUB), Emilie Van Haute (ULB),
Stefaan Walgrave (Anvers) et Pierre
Baudewyns (UCLouvain). Et, surprise :
quand on interroge nos quatre experts,
de Flandre, de Bruxelles et de Wallonie,
ils ne considèrent pas qu•il y a une crise
de la démocratie. « Non », dit Kris Des-
chouwer (VUB). « Le mot crise est trop
fort pour qualifier des discussions qui
accompagnent depuis toujours le fonc-
tionnement de la démocratie. Quand on
parle de crise de la démocratie, on a ten-
dance à regarder la participation aux
élections, la fragmentation politique, la
difficulté à former des coalitions gouver-
nementales. Mais si la démocratie était
limitée aux élections et au gouverne-
ment, ce serait très pauvre. Il y a beau-
coup plus que cela, et depuis toujours.
Regardez comment s•expriment les ci-
toyens sur les réseaux, dans la rue : les
composantes libérales de la démocratie
sont en parfaite santé. »

« Des citoyens insatisfaits
de leurs élus »
Stefaan Walgrave abonde. « Il y a des in-
dicateurs qui tendent à montrer qu•il n•y
a pas de crise, pas plus, en tout cas, qu•il y
a trente ans. Mais il y a d•autres indica-
teurs qui prouvent qu•il y a une crise de la
représentativité en démocratie : c•est la
volatilité de l•électorat, l•abstention, le
sentiment anti-establishment. » Kris
Deschouwer : « En réalité, les citoyens se
sont mis à choisir et là, ça coince un peu.
Le système est moins capable de ré-
pondre à des citoyens qui bougent, qui
parlent, qui participent, qui sont prêts à
partir et choisir d•autres partis. »

Pour Emilie Van Haute (ULB), « ce
n•est pas l•expression des idées qui est en
cause, les idées des électeurs sont défen-
dues et exprimées dans les parlements.
Le problème, c•est plutôt d•avoir des élec-
teurs qui soient satisfaits des acteurs po-
litiques, des partis, des représentants ».
Et pourtant, pour Stefaan Walgrave, les
responsables politiques réagissent bel et
bien à ce que veulent les citoyens. « On
constate partout une adaptation des po-
litiques à l•évolution de l•opinion pu-
blique. Exemple : nos politiques migra-
toires se droitisent, c•est une réponse, la
population a pris un •punitive turnŽ très
clair. Quand on regarde la santé démo-
cratique, il n•y a pas de problème : le sys-
tème est clairement •responsifŽ. Les po-
litiques sont obsédés par l•opinion pu-
blique. Le changement se situe en fait
surtout au niveau des citoyens, ils ont
d•autres attentes à l•égard du système po-
litique, ils ont fait plus d•études, sont
plus critiques. La variable qui a changé,
ce sont les citoyens, pas le système poli-
tique. Ce qui ne veut pas dire que le ci-
toyen est responsable de la crise. »

« Du dialogue, entre deux scrutins »
Alors comment satisfaire ce citoyen plus
exigeant ? La recherche de solutions ac-
tuellement à l•œuvre passe par des méca-
nismes permettant à l•électeur de s•im-
pliquer davantage dans le processus po-
litique. Mais ce citoyen critique est-il
vraiment prêt à s•engager ? « Oui », ré-
pond Pierre Baudewyns, « le citoyen in-
téressé est là. Mais l•intérêt politique va-
rie en fonction des individus selon une
série de facteurs : l•âge, les expériences
de la vieƒ qui font qu•à un moment un ci-
toyen peut s•intéresser à la politique. »
Mais la participation peut prendre
d•autres formes. « Aujourd•hui, on a des
formes de participation politique plus
variées. Je pense par exemple aux ré-
seaux sociaux. Les gilets jaunes, c•est
aussi une forme de participation poli-

tique, les manifs pour le climat aussi. La
question est de voir pourquoi c•est
conjoncturel dans certains cas, structu-
rel dans d•autres. »

Faut-il dès lors remplacer la démocra-
tie représentative par la démocratie par-
ticipative ? « On ne peut pas changer le
modèle d•un jour à l•autre », dit Kris Des-
chouwer. « Et je ne vois par ailleurs pas
aujourd•hui d•alternative à la démocratie
électorale, représentative. En votant,
tout le monde a une voix égale. C•est im-
portant. Mais le résultat des élections ne
suffit pas, il suffit moins qu•auparavant.
Ce qui est important, c•est de pouvoir dé-
velopper entre les élections une série de
mécanismes de dialogue pour garder le
contact, la réponse, entre hommes et
femmes politiques et le citoyen. »

« La participation, ce n•est pas
une mode »
Mais quand on réfléchit à la mise en
place de référendums, d•assemblées ti-
rées au sort, de budget participatif, on
arrive au niveau local sous prétexte qu•à
l•échelon régional et surtout fédéral, ce
serait compliqué. Justifié comme raison-
nement ? « C•est parce que c•est nouveau
et qu•on ne connaît pas ! », dit Kris Des-
chouwer. « Commencer par les com-
munes, c•est débuter par le plus facile. »
Stefaan Walgrave : « Et surtout là où
c•est le moins utile. L•insatisfaction à
l•égard de la politique est bien plus
grande à l•échelle fédérale que commu-
nale. » Kris Deschouwer : « L•Islande
s•est donné une nouvelle Constitution en
partant d•un panel citoyen. L•Irlande a
appliqué cette formule pour la législa-
tion sur l•avortement. On peut le faire. Il
faut le courage d•au moins l•essayer. La
participation, il ne faut pas la faire sur
tout, mais sur quelques thèmes impor-
tants, en rassemblant des citoyens. » A
qui on délègue le pouvoir ? « Je ne sais
pas s•il faut vraiment les laisser déci-
der », dit Kris Deschouwer. « Les
groupes tirés au sort sont représentatifs
mais n•ont pas l•autorisation de décider.

Les élections donnent cette autorisation.
Mais on peut toujours demander à un
parlement ou un référendum d•entériner
la proposition qui sort d•un panel ci-
toyen. »

Il ne faut pas avoir peur, conclut Kris
Deschouwer : « La population a un jour
exigé le droit de vote et ça a changé la fa-
çon dont on fonctionne. Le système élec-
toral n•était à l•origine pas conçu pour
engager toute la population, seulement 1
à 2 %. L•évolution continue. La partici-
pation n•est pas une mode, cela ne va pas
passer. »

« Il faut encourager les citoyens
à participer à la vie politique »P
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Pour inciter les citoyens
à s•impliquer, quatre
politologues réunis par
le Soir proposent de
leur octroyer des
congés, des
rémunérations, de
l•encadrement.

Chargée de cours à l•ULB, Emilie Van
Haute en préside le département de
sciences politiques. Elle est par ailleurs
membre du Cevipol et participe à de
nombreux projets de recherche.

Emilie Van Haute (ULB)

Kris Deschouwer est professeur émérite
de sciences politiques à la VUB. Durant
sa carrière, il s•est notamment intéressé
aux partis politiques, aux élections et à
la représentation politique.

Kris Deschouwer (VUB)

Stefaan Walgrave est professeur de
sciences politiques à l•Université d•An-
vers (UA). Il a acquis une renommée
dans l•analyse des élections et des
comportements électoraux.

Stefaan Walgrave (Anvers)

Pierre Baudewyns est diplômé en his-
toire et en sciences politiques de l'Uni-
versité catholique de Louvain. Il y est
professeur et enseigne la science poli-
tique et la sociologie politique.

Pierre Baudewyns
(UCLouvain)

Et si, au fond, la particratie nuisait à la représentativi-
té ? Unanimité contre la thèse, autour de la table.
Pour Kris Deschouwer, il faut d•abord s•entendre sur
la définition du terme. « Il est un peu galvaudé au-
jourd•hui », explique le professeur émérite de la VUB.
« Si l•on veut exprimer par là que les élections
tournent autour des partis, que ce sont eux qui
contrôlent leurs élus et forment les gouvernements,
alors il n•y a que des particraties sur Terre ! En re-
vanche, on peut dire que la Belgique était aupara-
vant une particratie parce que l•administration était
largement contrôlée par les partis. C•est de moins en
moins le cas. »
Kris Deschouwer ne voit donc pas d•influence néga-
tive des partis sur la représentativité des élus. Au
contraire : « Leur rôle dans la démocratie représenta-
tive est positif, ce sont eux qui rendent le dialogue
possible. Mais, vu leur position centrale, ils sont très
vulnérables : chez nous, si on n•est pas satisfaits de la
politique, cela se retourne contre les partis. Mais, je le
répète, la Belgique n•est pas un Etat plus particra-
tique que les autres. »
Reste que les élus suivent la discipline dictée par leur
formation politique. « Oui, comme partout », souligne
Kris Deschouwer. « Généralement, on suit non pas
parce qu•on est obligé, mais parce qu•on est d•accord.
D•autant que chaque élu peut s•exprimer au sein de
son parti. » Emilie Van Haute voit par ailleurs un
avantage pratique aux partis. « Si la décision collec-
tive était atomisée, ce serait extrêmement complexe.
Et croire que tout peut fonctionner par la main invi-
sible du marché électoral, je n•y crois pas. » B.DY ET V.LA.

Pas plus de
particratie 
en Belgique
qu•ailleurs

Si les quatre politologues plaident tous
pour la démocratie participative, à
inventer complémentairement à la
démocratie participative, ils ne
manquent pas de rappeler les vertus du
vote. « Cela reste la forme de participa-
tion citoyenne la plus structurelle, la
plus reconnue », souligne Kris Deschou-
wer. « Et la plus représentative », ajoute
Stefaan Walgrave. «De très loin. Surtout
avec un système de vote obligatoire,
comme chez nous. En termes de repré-
sentativité, aucune forme de participa-
tion n•arrive à la cheville du vote obliga-
toire. » « Si, le tirage au sort », rétorque
son collègue de la VUB.
On relance sur l•obligation de vote,
plutôt l•exception en Europe, qui serait
donc un atout selon nos experts ? C•est
oui, sans hésiter une seconde, pour Kris
Deschouwer et Emilie Van Haute.
« Qu•observe-t-on dans les pays où la
participation électorale est faible ? Une
mauvaise représentation du peuple.
C•est l•exemple des Etats-Unis où seule
une partie de la population est repré-
sentée. » B.DY. ET V.LA. 

Le vote
obligatoire, 
le plus
représentatif
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« En votant, tout le
monde a une voix
égale », explique Kris
Deschouwer. « C•est très
important. Mais le résul-
tat des élections ne
suffit pas, il suffit moins
qu•auparavant. » © PIERRE-

YVES THIENPONT.
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EN CAMPAGNE

Le Pen
appelle 
à voter
Belang
Marine Le Pen faisait
étape à Bruxelles di-
manche. La présidente du
Rassemblement national a
appelé les francophones à
voter pour son allié euro-
péen : le Vlaams Belang.
Etonnant, sauf quand on
se rappelle que la tête de
liste bruxelloise du VB est
un francophone et que le
parti d•extrême droite a
déposé des listes en Wal-
lonie. M.BMÉ

Borsus écolo mais pas trop
Le ministre-président wallon,
Willy Borsus (MR), était sur RTL
dimanche. Lorsqu•il a dû classer
sur un podium deux PS et deux
Ecolo, il a laissé Paul Magnette
(PS), au tapis. Argument : « Son
message s•est radicalisé. Il n•exclut
pas une alliance avec le PTB. »
Pour garder l•Elysette, les bleus
savent qu•ils auront besoin des
verts. Cela peut expliquer ce
soutien à la TVA à 0 % sur les
produits bios, une proposition
d•Ecolo. Au passage, Willy Borsus
a su éviter le piège du « Combien
ça coûte un poulet bio ? », tendu
par Pascal Vrebos. « Je dirais
13-14 euros pour un poulet bio-
machin (sic). » Bonne réponse, du
moins en supermarché. On n•ira

pas jusqu•à lui proposer un joint
pour digérer. Malgré l•enquête du
Soirqui démontre que la Bel-
gique a intérêt à revoir la législa-
tion en la matière, Borsus a rap-
pelé qu•il était « contre la dépéna-
lisation ». « La Région wallonne
qui produirait du cannabis ? Où
va-t-on ? J•ai dû me pincer pour
voir si c•était vrai ! » D•ailleurs, la
relation avec Ecolo est loin d•être
peace and love. Willy Borsus a tiré
deux coups : « Les gens doivent
savoir qu•Ecolo proposent le
relèvement du revenu cadastral
pour la plupart des maisons et
appartements. » Deux : « Voter
Ecolo, c•est accepter de nouvelles
migrations sur notre territoire. »
M.BMÉ

Olivier Maingain
tire sur tout le monde
Défi tenait un congrès à Namur ce di-
manche afin de rappeler ses ambitions
wallonnes malgré des sondages qui le
placent toujours sous les 5 % nécessaires
pour être représenté au Parlement.
Après avoir dénoncé « une des pires
législatures depuis que la Belgique est
un Etat fédéral », Olivier Maingain a taclé
tous ses concurrents. Du « projet écono-
mique des années 70 » du MR au « re-
tour au PS de vieux démons collecti-
vistes ». Sans oublier le CDH « qui à
chaque campagne nous reparle de sa
famille modèle alors qu•elle l•est de
moins en moins » et Ecolo dont certains
choix socio-économiques ont « parfois
ce petit parfum d•un PTBisme inavoué ».
M.BMÉ

Olivier Maingain (Défi) 
à Namur. © BELGA

L•argument est connu : la
participation citoyenne
prouverait très vite ses
limites en ne mobilisant
qu•une partie des ci-
toyens, toujours les
mêmes. « On sait que
tout le monde n•est pas
égal devant la participa-
tion citoyenne », recon-
naît Emilie Van Haute.
« De là à dire qu•on ne va
pas organiser de méca-
nisme participatif parce
que tout le monde ne
vient pas, ça ne va pasƒ
Il faut mettre en place les
conditions qui per-
mettent à chacun de
participer de manière
égale. »
Des exemples ? « Tout le
monde ne peut pas dé-
dier un week-end pour
participer à un conseil
consultatif ou à un bud-
get participatif. Il faut
réfléchir à des formules
qui encouragent les
citoyens. » Et de suggérer
quelques pistes : « Une
rémunération, un congé,
une mise en disponibili-
té. C•est la responsabilité
des partis que de mettre
en place les conditions
pour pouvoir atteindre
l•objectif. » B.DY. ET V.LA. 

Incitants
pour 
le citoyen

Chez Luminus, nous avons planté 189 éoliennes. C•est le plus grand parc éolien terrestre 
de Belgique. Un parc que nous comptons encore doubler pour permettre à encore plus de 
familles de choisir notre énergie belge et durable. Pour nous y aider et rendre votre avenir 

un peu plus vert, rejoignez notre coopérative éolienne sur windtogether.be 

Ensemble, faisons la différence.

Ensemble, on
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A vec plus de 1.000 décès en neuf
mois d•épidémie, la crise Ebola en

République du Congo se rappelle à notre
triste souvenir. Certes, on est encore loin
des 11.000 morts de 2014 en Afrique de
l•Ouest. Et cette fois-ci, aucun cas n•a été
déclaré dans les pays occidentaux. Ou-
bliés, donc, les scénarios catastrophe de
pandémie mondiale.
Donc tout va bien ? Après une réunion
de son Comité d•urgence mi-avril, l•OMS
(Organisation mondiale de la santé) avait
décidé que la propagation du virus ne
constituait « pas une urgence de santé
publique de portée internationale ». La
zone touchée, dans le nord-est du
Congo, n•inclut, il est vrai, pas de grande
ville à portée internationale.
Mais elle est frontalière de l•Ouganda,
pays dans lequel des Congolais fuyant
les violences vont souvent trouver re-
fuge. Et un peu plus au sud, il y a le
Rwanda, si densément peuplé.
Et surtout, les cas récemment recensés
montrent une augmentation exponen-
tielle des contaminations.
Des tests et des vaccins
Depuis l•épidémie de 2014, la façon de
lutter contre ce virus a pourtant été
nettement améliorée. Il est désormais
possible de tester immédiatement sur le
terrain si un malade est porteur du virus.
Et il existe plusieurs vaccins, encore en
test, mais qui semblent assez efficaces.
Nettement plus que les traitements, eux
aussi en phase d•essai.
Et pourtant, l•épidémie galope, hors de
contrôle, et ce pour plusieurs raisons.
Il y a d•abord les groupes armés non
identifiés qui attaquent la région, disper-
sant la population. Certains s•en
prennent aussi aux centres de traitement
de la maladie.
Pensent-ils qu•en chassant les ONG, ils
élimineront la maladie ? Depuis janvier
dernier, 119 attaques anti-Ebola ont été
menées, tuant ou blessant 85 travailleurs
de santé. Un médecin camerounais
spécialiste des épidémies a ainsi été tué
en avril lors d•un raid sur l•hôpital de
Butembo.
Mais il y a aussi une profonde méfiance
des habitants qui en ont déjà trop vu.
Face aux interventions quasi militaires
d•agents de santé habillés comme des
extraterrestres qui emmènent les ma-
lades et les cadavres, brûlent les mai-
sons, ne respectant pas les traditions
locales, la population évite à tout prix les
centres de traitement de la maladie
considérés comme des mouroirs : les
malades n•y sont amenés qu•en toute
extrémité, lorsqu•il est trop tard pour les
soigner.
Et beaucoup se méfient comme de la
peste des vaccins, brisant le cercle de
vaccination des contacts d•un malade.
Une invention malfaisante
Puisque l•épidémie d•Ebola a été utilisée
comme prétexte par les autorités pour
ne pas organiser les présidentielles en
décembre dernier dans cette région, ses
habitants sont convaincus qu•Ebola
n•existe pas, que ce virus a été inventé
pour mieux les manipuler. Que les orga-
nisations internationales l•utilisent pour
se faire de l•argent sur leur dos.
En mars dernier, la directrice générale de
MSF Belgique Meinie Nicolai, qui reve-
nait du terrain, nous avait expliqué l•ur-
gence de travailler plus en profondeur
avec les communautés, de leur expliquer
ce qui se passe, de gagner leur confiance
faute de quoi la maladie continuerait à
se propager.
Elle n•a visiblement pas été entendue.
Autre absurdité, l•OMS déplore un sous-
financement de cette crise par les
bâilleurs mais, pour ne pas fâcher la
Chine, elle a refuséƒ un million de
dollars de Taïwan.
Face à une situation aussi dangereuse-
ment complexe, la mobilisation générale
ne s•impose-t-elle pas ?

HUMEUR

VÉRONIQUE KIESEL

Ebola : plus 
de 1.000 morts
en RDC, 
tout va bien ?

ENTRETIEN
JUREK KUCZKIEWICZ
ENVOYÉ SPÉCIAL À ZWOLLE (PAYS-BAS)

C•est en marge du Festival de la li-
bération de Zwolle, le plus grand
de la quarantaine d•événements

organisés ce week-end comme tous les
ans aux Pays-Bas pour commémorer la
fin de la Seconde Guerre mondiale, que
Le Soir a rencontré Bas Eickhout, en
campagne sur ses terres. L•eurodéputé
néerlandais constitue, avec l•Allemande
Ska Keller, le duo candidat de la famille
écologiste pour le poste de président de
la Commission européenne.

Pourquoi avez-vous voulu être candi-
dat à la présidence de la Commission
européenne sachant que, sans insul-
ter l•avenir, il y a peu de chances que
la famille verte obtienne ce poste
après les élections européennes ?
Ce qui importe pour nous, c•est de voir
quelle direction empruntera l•Europe.
C•est à cela que servent les élections et
une campagne européenne qui nous
permet d•expliquer ce pour quoi se
battent les Verts. Et ce qui est particu-
lier à cette élection, c•est que pour la
première fois depuis longtemps, les
deux grands blocs centraux (PPE :
droite modérée et S&D : social-démo-
cratie) perdront leur majorité. Ceci se-
ra beaucoup plus important que la
montée des extrêmes et des populistes
dont on parle tant. Si les deux blocs
ont besoin d•autres partis pour com-
pléter leur majorité, cela les amènera
à nous parler aussi à nous.

Comment l•électeur sensible au défi
climatique peut-il être assuré qu•un
vote pour son parti vert local permet-
tra d•imprimer le changement de
direction que vous prônez ?
Je dirais ceci : si vous êtes satisfait de
la manière dont l•Europe fonctionne
aujourd•hui, alors ne votez pas pour
les Verts mais pour les deux blocs tra-
ditionnels. Si vous êtes favorable à une
coopération européenne accrue, à une
Europe plus forte, mais que vous pen-
sez qu•il faut devenir plus actif et plus
ambitieux sur le climat, alors il faut
voter Vert car plus nous serons forts
au Parlement, plus nous pourrons in-
fluencer le cours imprimé par la Com-
mission. Car les deux anciens blocs
ont fini par siphonner l•oxygène du dé-

bat européen en laissant penser qu•il
n•y a pas d•alternative, sauf à être anti-
européen.

Il y a quatre forces politiques très
pro-européennes, dont la vôtre, face
à un puissant courant anti-européen,
et les Verts votent souvent avec les
deux grands blocs et les libérauxƒ
Non ! Regardez la Commission euro-
péenne : elle est constituée principale-
ment de conservateurs et de sociaux-
démocrates, avec quelques libéraux.
Nous avons parfois réussi à influencer
le cours des choses, mais imaginez ce
qu•on pourrait faire si nous étions plus
forts au Parlement, et plus encore si
des Verts siégeaient à la Commission.
Mais quand on observe les dossiers
concrets, on voit que ce sont les deux
vieux blocs qui formatent toujours les
politiques. La réforme de la politique
agricole commune est bloquée par le
conservatisme du PPE et du S&D.

C•est vrai aussi pour la politique com-
merciale : on entend des grands dis-
cours mais, à la fin, les deux groupes
ont voté tous les grands accords com-
merciaux avec le Canada, Singapour
et le Japon.

Quelle serait votre coalition favorite
dans le prochain Parlement ?
Les sociaux-démocrates et les libéraux
tiennent dans cette campagne électo-
rale un discours très vert. Nous sou-
haitons être au cœur d•un groupe de
gens qui pensent réellement que l•Eu-
rope doit devenir plus verte et plus so-
ciale. Il est vrai qu•il sera difficile d•at-
teindre une majorité avec un groupe
pareil. Mais il pourra constituer un in-
terlocuteur de poids face au PPE. Sous
la législature finissante, le PPE s•est

toujours tourné soit vers son parte-
naire traditionnel social-démocrate,
soit vers la droite, constituée des
conservateurs eurosceptiques (ECR)
et des libéraux pour les dossiers éco-
nomiques. Ce ne sera probablement
plus possible dans la prochaine as-
semblée. Notamment parce qu•une
partie des démocrates-chrétiens, cri-
tiques des arrangements avec Orban,
n•acceptera plus de faire des accords
avec ce côté-là du Parlement.

Si vous êtes approchés pour négocier
une coalition, poserez-vous des
conditions concrètes ?
Oui. Nous aurons trois priorités : l•ac-
tion climatique, une fiscalité juste et la
démocratie, c•est-à-dire l•Etat de droit.

Mais vous ne serez susceptibles d•ob-
tenir, si on vous approche, que des
débuts d•inflexions vers vos orienta-
tions. Participeriez-vous à une coali-
tion en échange de progrès spéci-
fiques mais limités ?
Ce serait cynique. Tous les grands
partis, même les chrétiens-démo-
crates, font maintenant campagne
sous le slogan de « l•Europe qui doit
changer » et de l•action climatique.
Mais si après les élections ils en re-
viennent à la politique des petits pas,
alors nous n•y participerons pas.

Vous plaidez pour la création d•un
portefeuille climat-industrie dans la
prochaine Commission. Pourquoi ?
Car c•est le cœur d•un « new deal »
vert, qui porte sur le futur de notre
économie. Il y a un espace qui se crée
pour une politique industrielle alors
que si vous en parliez il y a encore dix
ans, les libéraux vous traitaient de fous
car il ne fallait surtout pas que l•Etat
interfère avec le marché. Aujourd•hui
que la Chine, les Etats-Unis et la Rus-
sie développent des politiques indus-
trielles, l•Europe commence à com-
prendre qu•elle doit être plus intelli-
gente et moins naïve sur ce plan. Et il
faut y inclure la dimension climatique
car la transition industrielle doit aussi
être une transition verte. Nous ne
pouvons concourir avec la Chine en
matière de main-d•œuvre. Nous
n•avons pas de ressources. Mais nous
pourrions prendre le leadership de
l•économie durable basée sur l•innova-
tion.

« Nous ne participerons
pas à une coalition
des petits pas climatiques »
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Bas Eickhout, l•une des
deux figures de proue
des Verts européens,
estime que la
démocratie-chrétienne
devra se tourner vers
les progressistes pour
constituer une majorité
au Parlement européen.

Climat, fiscalité et Etat de droit sont les trois priorités affichées par Bas Eickhout. © J.KZ

Né en 1976, Bas Eickhout
est membre du parti
GroenLinks, et député au
Parlement européen
depuis 2009. Depuis ses
études de chimie et
d•études du milieu,
époque où il s•est engagé
au côté des jeunes
GroenLinks, il a travaillé
dans ce dernier domaine
avant d•être une pre-
mière fois candidat sur la
liste de ce parti aux élec-
tions européennes de
2004. 
Il a été désigné comme
l•une des deux figures de
proue des Verts euro-
péens pour les élections
au Parlement européen
qui se dérouleront entre
le 23 et le 26 mai pro-
chain.

Député européen
depuis 2009

Les deux anciens blocs ont
fini par siphonner l•oxygène
du débat européen, en
laissant penser qu•il n•y a pas
d•alternative, sauf à être
anti-européen
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JULIEN BOSSELER

E lle n•est pas restée longtemps au
sol. Mais la neige tombée ce sa-
medi sur une partie de la Wallo-

nie restera gravée dans bien des esprits.
Ce n•est pas tous les ans que des flocons
recouvrent le paysageƒ au début du
mois de mai ! Même s•il n•est pas excep-
tionnel, un tel phénomène à cette pé-
riode est inhabituel, souligne l•Institut
royal météorologique (IRM). Il a donc
alimenté bon nombre de conversations
et fait fleurir des photos pour le moins
surréalistes sur les réseaux sociaux, avec
un ton généralement à l•amusement.

Mais du côté de certains profession-
nels, cet épisode de neige, de grêle et de
gel a plutôt jeté un froid. Ainsi pour les
horticulteurs wallons, les températures
sous zéro degré, accompagnées de préci-
pitations agressives, laissent-elles re-
douter des dégâts dans les champs et les

vergers. De quoi contraster avec la mé-
téo idyllique d•il y a une dizaine de jours
à peine, qui avait bien profité à une série
de cultures, comme celle des asperges
vertes. « Elles ont très bien donné grâce
aux températures printanières. Mainte-
nant, on assiste à un arrêt de croissance
et donc de productivité. Le rendement
risque de baisser et, in fine, des asperges
pourraient devenir plus fibreuses », re-
grette Alain Delvigne, conseiller au
Centre interprofessionnel maraîcher.

La cata ? Pas pour le moment, tem-
père le spécialiste qui aide les produc-
teurs wallons de légumes frais de pleine
terre. « Ce genre de conditions météo ne
sont jamais gaies. Mais il n•y a rien de
dramatique. Les choux et les céleris-
raves sont juste bloqués dans leur crois-
sance. » Il faut dire que les agriculteurs
sont aguerris aux conditions climatiques
changeantes et aux chutes tardives du
mercure. Ils disposent de parades,

comme la pose de voiles textiles sur des
productions sensibles au froid, comme
celle de haricots. « Cela permet de ga-
gner deux à trois degrés et d•éviter des
pertes. » Par contre, la grêle peut provo-
quer des dégâts irrémédiables. Mais là
aussi, l•heure n•est pas à l•alarmisme,
souligne Alain Delvigne. « Les grêlons,
qui peuvent couper des fruits et légumes
en deux, sont toujours très localisés. »

Du côté des producteurs de fruits, la
situation est hélas plus tangente. Sous
tunnels, les fraises sont pour le moment
hors de danger. Les pommes et les
poires, toujours sur leurs arbres, sont
quant à elles bien plus vulnérables.
« Les jeunes fruits, tout juste formés,
sont capables de résister à une tempéra-
ture de - 1o C. Vers - 3 ou - 4, on risque la
perte totale. Or, nous avons subi par en-
droits des chutes à - 2o C », s•inquiète
Olivier Warnier, responsable du Centre
fruitier wallon. « On risque des dégâts
au niveau du bas des arbres et des défor-
mations de fruits, surtout si la tempéra-
ture plonge à nouveau. Sans compter la
grêle qui peut abîmer la pelure des
jeunes pommes. » Mais à ce stade-ci, on
est encore loin de la catastrophe d•avril
2017. Deux jours de gel avaient suffi à dé-
truire 70 à 90 % de la production de
pommes et des poires. Le secteur wallon
avait été sinistré.

On n•en est heureusement pas là au-
jourd•hui. Mais en agriculture, rien n•est
jamais gagné avant la récolte. Et après le
gel, une autre menace reste possible :
celle d•une nouvelle sécheresse.

Des sueurs froides
pour les horticulteursM
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La neige et la grêle de
ce week-end n•ont pas
compromis les récoltes.
Mais une nouvelle
chute du mercure reste
redoutée, surtout dans
les vergers.

Samedi, la
neige a
offert un
manteau
surpre-
nant à de
nombreux
paysages
wallons.
© RICARDO

GUTIERREZ

Les jeunes fruits sont
capables de résister à une
température de -1oC. Or,
nous avons subi par endroits
des chutes à -2oC.
Olivier Warnier Centre fruitier wallon

Un peu trop confiant, vous aviez planté, en pleine
chaleur d•avril, vos bégonias, vos impatiences et vos
pétunias dans votre jardin déjà luxuriant ? Inspiré par
le printemps, vous n•avez pu vous empêcher de fleu-
rir vos terrasses et balcons de géraniums rose pé-
tant ? Malheur à vous si la neige, le gel et la grêle
sont passés sous vos fenêtres ou dans votre jardin !
Vos plantes ont dû en baver, voire décéder. Et vous
devrez sans doute tout replanter après les geléesƒ
« On dit toujours qu•il faut planter après les saints de
glace car, après le 15 mai, les risques de gel sont
quasiment nuls », rappelle Françoise Faux, directrice
du Centre d•essais horticoles de Wallonie. Les plus
prudents attendent même jusqu•au 25 mai. Ce week-
end, certains jardiniers en herbe l•auront donc appris
sur le tas et à leurs dépensƒ J.BO.

Au jardin, laissez passer les saints 
de glace avant de planter
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P2 INDUSTRIES SA
Rue de la Boverie 217 - 4100 SERAING - Belgique

Numéro d’entreprise : 0428.934.790

Messieurs les actionnaires sont priés de se présenter à l’assemblée générale ordinaire des 
actionnaires qui se tiendra au siège social le jeudi 6 juin 2018 à 17h avec l’ordre du jour 
suivant :

1. Rapport de gestion du conseil d’administration ;
2. Approbation des comptes annuels arrêtés au 31/12/2018 ;
3. Affectation du résultat ;
4. Décharges aux administrateurs ;
5. Nominations, démissions ;
6. Divers.

����������������

INFORMATION REGLEMENTEE

KBC GROUPE
Société anonyme - Avenue du Port 2, 1080 Bruxelles

TVA BE 0403.227.515 (RPM Bruxelles)

DIVIDENDE

Communication du 2 mai 2019 à 18h

L’assemblée générale annuelle du 2 mai 2019 a décidé de verser un dividende 
brut de 3,50 euros par action pour l’exercice clôturé au 31 décembre 2018. 
A la suite du versement d’un dividende intérimaire de 1 euro par action le 
�������Q�R�Y�H�P�E�U�H���������������O�H���G�L�Y�L�G�H�Q�G�H���E�U�X�W���“�Q�D�O���V�M�«�O�ª�Y�H���¢�������������H�X�U�R�V���S�R�X�U���F�K�D�T�X�H��
�D�F�W�L�R�Q���������������H�X�U�R�V���D�S�U�ª�V���G�«�G�X�F�W�L�R�Q���G�X���S�U�«�F�R�P�S�W�H���P�R�E�L�O�L�H�U���G�H������������

Les dates pertinentes sont :

- date ex-coupon: le 7 mai 2019
- record date: le 8 mai 2019
- date de paiement: le 9 mai 2019
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RÉUNION D•INFORMATION PRÉALABLE

Consultation du public pour une demande de permis unique de classe 1
Centre de regroupement et de valorisation des terres excavées … 

SITE à SOUMAGNE

Tradecoliège s.c.r.l., Galerie de la Sauvenière 5 à 4000 Liège 1 (n°BCE 
0443996318) informe le public qu•elle prévoit d•introduire prochainement 
une demande de permis unique de Classe 1 pour 

l•exploitation d•un centre de regroupement 
et de valorisation de terres excavées et déchets inertes. 

Conformément aux dispositions du Code de l•Environnement et du Collège 
communal de Soumagne, ce projet devra faire l•objet d•une étude d•inci-
dences sur l•environnement avant l•introduction de la demande de permis.

Pour permettre au demandeur de présenter son projet et pour faire en sorte 
que le public puisse : s•informer du projet ;
- émettre ses observations et suggestions concernant le projet ;
- mettre en évidence des points particuliers à étudier lors de l•étude d•in-
cidences ;
-  présenter des alternatives techniques pouvant raisonnablement être envi-
sagées par le demandeur a“n qu•il en soit tenu compte lors de la réalisation 
de l•étude d•incidences ;
quiconque est invité à assister à la 

REUNION D•INFORMATION PREALABLE DU PUBLIC
( en lieu et place de la réunion initialement plani“ée le 25/04/2019 )

Mardi 21 mai 2019 à 20h
Maison communale de Soumagne

Avenue de la Coopération, 38
à 4630 Soumagne 

Plus d•informations peuvent être obtenues concernant le projet ou cette 
réunion à cette adresse : 
Monsieur Mathieu Scheen, mathieu@scheen-lecoq.be, 0477/51.74.42.

����������������

DÉCÈS DU GRAND-DUC

La famille royale
aux obsèques

De nombreuses personnalités ont assis-
té, ce samedi, aux funérailles du grand-
duc Jean de Luxembourg, décédé le 23
avril dernier à l•âge de 98 ans. Parmi
elles, plusieurs membres de la famille
royale belge, comme le roi Albert II et la
reine Paola ainsi que le roi Philippe, la
reine Mathilde et la princesse Elisabeth.
Jean de Luxembourg avait épousé en
1953 la princesse Joséphine-Charlotte de
Belgique, la sœur aînée des rois Bau-
douin et Albert II. Le grand-duc était le
fils du prince Félix de Bourbon-Parme et
de la grande-duchesse Charlotte. BELGA

DROGUES

Cannabis légal :
c•est non !
Une association de consommateurs de
cannabis et cannabidiol (CBD) à des fins
médicales a mis en demeure la ministre
fédérale de la Santé publique, Maggie
De Block, d•autoriser l•usage thérapeu-
tique de ces substances. La ministre
souligne qu•elle a veillé à ce que les
médicaments contenant des ingrédients
actifs du cannabis soient autorisés dans
notre pays, mais repousse la légalisation
et le remboursement du cannabis et CBD
thérapeutiques. FR.SO

ARMES

Cargo suspect
à Anvers
Un cargo de la compagnie nationale
saoudienne, actuellement à quai au port
d•Anvers, est-il venu charger des armes à
destination de l•Arabie saoudite, impli-
quée dans la guerre au Yémen ? C•est ce
que redoutent la Ligue des droits hu-
mains et la Coordination nationale d•ac-
tion pour la paix et la démocratie. Ces
associations ont demandé à Alexander
De Croo (Open VLD), ministre des Fi-
nances, et à Kristian Vanderwaeren,
administrateur général des Douanes,
d•empêcher l•exportation de matériel qui
ferait l•objet de licences dont la validité
serait suspendue. Ni le ministre ni l•admi-
nistration des finances n•ont apporté
publiquement de réponses à la requête
des ONG. Celle-ci s•inscrit dans le cadre
d•une procédure au Conseil d•Etat contre
des licences d•exportation wallonnes
vers le royaume d•Arabie saoudite. J.BO.

FRÉDÉRIC SOUMOIS

O n n•en croit pas ses yeux. Sur la
page d•accueil du site de l•Opéra
royal de Wallonie à Liège, aux

côtés des sponsors Ethias, Loterie natio-
nale et Prométhéa, juste trois lettres :
JTI. Pour Japan Tobacco International.
Le producteur de Winston, Camel,
Winston and Hedges et de très nom-
breuses marques de cigarettes et de ci-
gares. En fait, plus d•une centaine, la
marque construisant une image adaptée
dans chacun des marchés dans lesquels
elle opère. La même multinationale pos-
sède aussi les marques de cigarettes élec-
troniques Logi et Ploom.

Quel est le souci ? Cette publicité et ce
sponsoring sont totalement illégaux en
Belgique. La loi de 1977 sur la protection
de la santé du consommateur à propos
de denrées alimentaires dit clairement
qu•« il est interdit de faire de la publicité
pour et du parrainage par le tabac, les
produits à base de tabac et les produits
similaires, ci-après dénommés produits
de tabac. Est considérée comme publici-
té et parrainage, toute communication
ou action qui vise, directement ou indi-
rectement, à promouvoir la vente, quels
que soient l•endroit, le support ou les
techniques utilisés ». Il existe quelques
exceptions, notamment dans les maga-
sins qui vendent eux-mêmes le produit,
mais rien qui permette à JTI de s•afficher
ainsi. Et ceci même s•ils ne remplissent
pas les couloirs de l•opéra d•affiches
géantes vantant leurs produits.

Des milliards pour « normaliser »
le produit du tabac
On n•est pas si bête chez les cigarettiers,
chez qui on pratique le sous-marinage et
l•entrisme comme des beaux-arts. Pour
Axel Roucloux, directeur de « Promou-
voir la santé et le bien-être », « l•impor-
tant est de comprendre que l•industrie
du tabac n•est pas une industrie comme
les autres. C•est le seul produit de
consommation qui tue lorsqu•il est utili-
sé selon les directives du fabricant. Le
fait que le tabac soit légal est un accident
historique : un produit aussi létal ne
pourrait jamais être introduit sur le mar-
ché aujourd•hui. Quand la communauté
scientifique a découvert les dangers du
tabagisme, il était trop tard : des mil-
lions de fumeurs étaient dépendants de

la nicotine et l•industrie a utilisé tous les
moyens politiques, •scientifiquesŽ et pu-
blicitaires pour •normaliserŽ les ciga-
rettes. Pendant 60 ans, les fabricants de
tabac ont investi des milliards pour créer
un environnement social qui normalise
le tabagisme et qui empêche les mesures
pour réduire et éliminer son usage. C•est
pour cette raison que les campagnes an-
titabacs ne peuvent pas se modeler sur
les autres campagnes de santé publique.
Dans ce cas, il n•existe pas d•industrie
multimilliardaire qui fait tout pour obte-
nir des résultats contraires ».

Les finances de l•opéra sont-elles donc
à l•agonie pour devoir accepter ces
fourches caudines ? Apparemment
non : l•Opéra liégeois se dit en effet « en
bonne santé ». L•an dernier, ce sont
103.420 personnes qui ont passé les
portes de l•institution, soit un taux d•oc-
cupation de 99 %. Parmi celles-ci 26.770
jeunes, la cible préférée des cigarettiers.

Sur la piste du « art washing »
Pour Axel Roucloux, la notion de la

« dénormalisation » (ou dénonciation)
de l•industrie du tabac est essentielle.
« Elle vise à changer les perceptions ré-
pandues dans toute la société à l•égard de
l•industrie et de ses produits. L•expé-
rience dans certains États américains
montre que ce qui marche le plus auprès
des jeunes, ce sont les campagnes agres-
sives qui attaquent l•industrie du tabac
et qui défient les normes sociales sur
l•usage et la promotion du tabac. C•est
apprendre aux jeunes que l•industrie du
tabac veut leur argent, qu•elle se moque
de leur santé, qu•elle a caché et nié les
dangers du tabac pendant 50 ans, qu•elle
étudie le profil psychologique des en-
fants de 11, 12 et 13 ans pour connaître les
facteurs qui les motivent à fumer et que
ses activités de marketing visent les
jeunes en positionnant le tabac comme
un symbole de maturité. En d•autres
mots, il faut dire aux enfants et aux ado-
lescents qu•ils se font manipuler. »

Comment ce financement illégal a-t-il
été détecté ? En fait, c•est presque par ha-
sard. Un groupe d•activistes et d•artistes,
regroupés au sein de Fossil Free Culture
Belgium, militent pour mettre fin à la
sponsorisation des institutions cultu-
relles par des entreprises pétrolières qui
y voient une manière d•améliorer leur
image, ce qu•on appelle parfois le « art
washing ». Dans leur collimateur, Engie,
Total, BP ou Shell. Ils ont déjà déjà obte-

nu le retrait des subsides de Shell pour le
prestigieux Van Gogh Museum ainsi que
pour quatre autres musées. « Nous pra-
tiquons un art désobéissant pour mettre
fin au parrainage pétrolier et gazier
d•institutions culturelles publiques. Par
le biais de représentations artistiques
non sollicitées dans des institutions
culturelles acceptant ces parrainages,
nous visons à éroder la légitimité sociale
de l•industrie des combustibles fos-
siles », explique Chris Roorda, leur
porte-parole. La Tate Gallery à Londres
est ainsi sponsorisée par Shell. Le
Louvre par Engie. Chez nous, Bozar, le
Musée Magritte, la Monnaie et le Smak
sont sponsorisés par Engie. Flagey,
Europalia et le concours Reine Elisa-
beth, en cours, le sont par Total. Des
sponsors « sales » pour ces activistes,
mais pas illégaux. « Ils contribuent à dé-
truire notre planète », argumente Chris
Roorda.

Il ne nous a pas été possible d•obtenir
une réaction du Service d•inspection des
produits de consommation du SPF San-
té publique ce dimanche, mais nul ne
doute que son intérêt sera éveillé.
Amendes élevées, voire emprisonne-
ments sont prévus pour des infractions à
cette loi. Du côté de l•Opéra de Liège, où
une responsable du parrainage aurait ré-
pondu aux activistes que ce parrainage
ne posait pas problème, nous n•avons pas
pu davantage enregistrer de réaction.
Son porte-parole, Xavier Dellicour, s•est
dit incapable de pouvoir livrer les res-
sorts de ce sponsoring en un délai aussi
bref, tout en reconnaissant que l•ORW
était bien financé par JTI, « comme de
nombreux autres acteurs culturels en
Belgique ».

L•opéra wallon financé
par l•argent sale du tabacS
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La scène de l•Opéra
royal de Wallonie
boucle ses fins de mois
grâce au cigarettier JTI.
La loi interdit le
sponsoring par les
industriels du tabac.

La loi est très claire
concernant la protection
de la santé 
du consommateur.
© IMAGEGLOBE

C'est le seul
produit de
consommation
qui tue lorsqu•il est
utilisé selon les
directives du
fabricant
Axel Roucloux 

Directeur de « Promouvoir la santé

et le bien-être »
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